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1 TRODVCTION 

Avec environ 5% du Produit Industriel Français, les activités liées à la mer recouvrent un 
ensemble large de secteurs très divers pèche, aquaculture, industries halio-alimentaires, 
construction navale, pétrole offshore, transports et activités portuaires, instrumentation, 
fabrication d'équipements spécialisés, ingénierie, loisirs marins et autres. 

Mais les principaux acteurs français du domaine maritime, que ce soit ['Etat, les organismes de 
recherche ou les professionnels et industriels ne disposent pas actuellement de données 
synthétiques, homogènes, facilement accessibles qui couvrent l'ensemble des secteurs marins. 

Cette considération nous a conduit à proposer la création d'une telle structure répondant à ce 
besoin d'informations tiables et exploitables, d'autant plus qu'il n'existe pas non plus de 
structure de ce type au sein des institutions de la Communauté Européenne 

Les réflexions menées par l'IFREMER aboutissent à la conclusion qu'il existe deux types 
d'approche complémentaires dans leurs objectifs, mais différentes de par leurs modalités de 
mise en oeuvre. 

- une première approche visant à obtenir un suivi homogène pour la France des principaux 
indicateurs économiques de l'ensemble des secteurs d'activité liés à la mer afin de connaître leur 
poids économique réel, de comprendre leur dynamique et de pouvoir anticiper leur évolution. 

- une seconde approche visant il identifier les technologies les plus intéressantes pour les 
industries marines de par leur potentiel de diffusion et l'importance de leurs marchés sur un 
plan international et à permettre un échange permanent de données sur ces technologies entre 
industriels et organismes de recherche. 

Si la réalisation de la seconde approche peut se concevoir sous la forme d'un "club­
observatoire des nouvelles technologies marines" associant industriels et structures de 
recherche autour d'un certain nombre de thèmes fédérateurs animés par ]'IFREMER, la mise en 
place de la première approche implique une démarche de coordination sur un plan national de 
multiples acteurs professionnels et administratifs relevant de nombreux ministères différents 

C'est pourquoi l'IFREMER propose à la Mission Interministérielle de la Mer de prendre 
l'initiative de l'approche économique des activités marines à partir du présent document de 
projet. 
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1. Les attendus d'un Obser'vatoire des Techniques et de l'Economie marines et le 
rôle de la mission interministérielle de la mer. 

Il s'agit d'un outil indispensable à la conduite d'une Politiquc dc la Mer dont la nécessité en
 
France est démontrée depuis longtemps En effet, que ce soit
 
- pour l'allocation des crédits de recherche et développement,
 
- pour la définition de la politique industrielle nationale et de la coopération technologique
 
internationale,
 
- pour les arbitrages concernant l'aménagement du littoral,
 
- pour la conduite d'une politique sociale et de l'emploi dans le domaine de la mer,
 
les principaux acteurs du domaine maritime doivent disposer de données synthétiques,
 
homogènes et facilement accessibles couvrant l'ensemble des secteurs marins.
 

En particulier, cela répond à un besoin permanent des ministères dans la définition de leur
 
propre politique sectorielle et dans le choix des programmes qui pourront bénéficier de leur
 
action incitative Cette structure n'aurait donc pas pour rôle de se substituer aux directions
 
ministérielles dans leurs domaines de compétence respectifs, mais de fournir des éléments
 
d'éclairage et d'aide à la prise de décision pour les politiques sectorielles. De par sa vocation de
 
coordination entre les différents ministères concernés par la mer, la mission
 
interministérielle de la mer apparaît comme le lieu idéal pour rassembler, synthétiser et
 
restituer de manière homogène les données économiques des activités marines
 

2. Le contexte des activités liées à la mer: 

2.1. Le contexte national: 

le champ d'obsermfiolf 

Sans vouloir atteindre dès maintenant l'objectif de fournir un véritable "compte satellite des 
activités marines" par un recherche exhaustive de toutes les activités liées à la mer, il est 
important cependant de chercher à couvrir le plus grand nombre possible de secteurs, aussi 
bien ceux qui ont trait exclusivement au domaine marin que ceux n'ayant qu'une composante 
marine non exclusive 

On cherchera aussi à privilégier ulle app,-oche par filières, c'est à dire que seront pris en 
compte non seulement les activités de production exerçant leur activité sur la mer ou pour la 
mer, mais aussi les activités en amont (fournisseurs d'équipements) et celles en aval 
(distributeurs et services) 

Les activités de fabrication d'équipements sont importantes à prendre en compte car l'amont 
d'une filière peut s'avérer être un facteur limitant au développement d'un secteur de production 
s'il ne peut pas répondre en quantité ou en qualité aux besoins des industriels. C'est ce qu'on 
peut observer en France où les périodes de fort investissement productif s'accompagnent d'un 
accroissement d'importation de ~Jiens d'équipement De même, les secteurs de bien 
d'équipement sont particulièrement sensibles aux modifications de la conjoncture, surtout si ils 
sont peu diversifiés quant à leurs débouchés On peut limiter la remontée vers l'amont au 
premier niveau, c'est à dire aux fournisseurs de biens intermédiaires utilisables directement par 
les entreprises du secteur de production 

_____l'I\'jd d'( lhse'Y"I"ire des Teehni,!"e, cl de ITc'''"ulllie ~1"ril1e' (1FRJ::~lER :,,)i11 1991) _ 
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On peut ensuite distinguer l'aval avec principalement les industries de transformation des 
produits issus des activités de prodcctiol1 (hors hydrocClrbures) 

Enfin, il faut prendre en compte toutes les activités de service y compris les actlvltes de 
négoce bien que dClns certains domaines COInme \Cl grande distribution alimentaire, la part 
maritime soit très fàib]e Et pourtClnt, une des raisons de la myopie mClnifestée à l'égard de ]a 
venue de la crise de ]Cl pêche début 1993 est bien la méconnaissance des conséquences de ]a 
mutCltion rClpide du domaine de ]a distribution Cllimentaire en frClnce. 

Dans un premier temps, on peut essClyer d'étClblir ICl liste des activités liées en totalité ou en 
partie au domaine maritime à partir de la Nomenclature d'Activités Française (NAF) adoptée 
par l'INSEE depuis le ]er janvier 1993 et élClborée dans le cadre européen harmonisé Les 
activités ainsi recensées sont ClU nombre de 41 (Clnnexe 1), en se basant sur un nomenclature à 3 
chiffres et 1 lettre (exemp]e fClbrication d'équipements d'aide à la navigation = 33.2 A) 
Seules 14 activités ont trait exclusivement au domaine maritime (ou eau douce) Pour toutes 
les autres, le domaine marin n'est qu'une composante non individualisée au niveau de cette 
nomenclature, ce qui ne permet pClS d'utiliser directement toutes les données fournies par 
]'INSEE 

Cette approche doit être complétée pClr une vISion plus pnlgmatique reposant avant tout 
su r une bon ne co n na issa nce secto riclle. EtCl nt donné le nombre d'activités de services 
communes aux différents secteurs de production, on ne peut pas non plus raisonner strictement 
en termes de filières. C'est pourquoi on propose dans un premier temps une liste de 21 secteurs 
principaux (tableau 1) qui pourra être complétée ou affinée par la suite Chacun de ces 
secteurs peut comporter des sous-secteurs. 

Tableau 1 : liste des 1)I'illcipalix secteurs d'activité liés ail domaine marin 

- Pêche 
- Cultures marines 
- Equipements pour pèche et cultures marines 
- Transformation produits de la mer 
- Distribution produits de la mer 
- Pétrole et gaz offshore (prospection et exploitCltion) 
- Construction navale civile 
- Construction navale de plaisance 
- Réparation navale 
- Transports 
- Ports et Industries portuaires 
- Marine Nationale 
- Instrumentations marine et sous-marine 
- Travaux sous-marins 
- Télécommunications sous-marines 
- EnvirOnnement et Clménagement du littoral 
- Loisirs marins (plaisance, croisières, marinas, parcs sous-marins) 
- Recherche océanographique 
- Ingénierie et architecture 
- Formation mClritime 
- Assurances et expertises 

_____l'rojcl cfOhsèrl·.,\oire des Teehlliqlles cl de l'Lelll'''"1ie \I.,,.illes (lFliE\IER JOlil 1(93) _ 
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Etant donné la diversité de tous ces secteurs, CJue ce soit en terme de taille ou de structure 
d'emploi ou de capital, on doit rechercher des indicatelll'S relativement globaux qui soient 
pertinents pour l'ensemble des sccteurs. 

Ces indicateurs (tableau 2) doivent permettre d'avoir une vision claire du poids économique 
des activités liées à la mer et de leur dynamique afIn de déceler les principales tendances et de 
fournir des éléments de base à une démarche prospective. C'est pourquoi un etTort particulier 
sera accordé à la reconsti t li tion de séries h istol'iq IICS et à la co mpa r:l ison in tersectorielle, 
non seulement à l'intérieur du domaine marin mais aussi avec d'autres domaines agricoles et 
ind ust riels 

Tableall 2 : indicatellrs économiques commullS il l'ensemble des secteurs 

- Nombre d'entreprises 
- Production (quantité) 
- Chiffre d'affaires ou équivalent en valeur de la production annuelle 
- Valeur ajoutée 
- Investissement 
- Emploi (nombre, salarié ou tàmiliai, qualification) 
- Concentration des entreprises 
- Concentration géographique 
- Effort de recherche 
- Commerce extérieur 

- et tous ratios pertinents associant ces données 

les stmCIJ!f"es ({I!i I!lIcadrelllles activités maritimes 

L'hétérogénéité du domaine marin que ce soit dans la nature des actlvltes, dans le lieu 
d'implantation ou dans la taille des entreprises s'accompagne d'une grande diversité dans 
l'encadrement et dans le suivi économique 

Cinq types de structures peuvent ètre distinguées. 

- les directions ministérielles 
- les administrations de l'état 
- les organismes publics sous tutelle ministérielle 
- les syndicats, groupements et tëdérations professionnels 
- les systemes d'information économique privés 

Le recensement de toutes les structures etfectuant un travail de collecte, de synthèse et de 
restitution de données économiques concernant les activités maritimes permet de dresser une 
liste non définitive de 60 structures qui sont présentées en annexe 2,3 et 4 selon trois modalités 
de classement différentes (par ordre alphabétique, par secteur et par ministère) Des fiches 
synthétiCJues pour les principales structures sectorielles sont également fournies en annexe 5. 
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Celle recherche él permis de Illettre en e\\dence . 

- le grand nombre dc Slruclures élvec lesquelles un COn!élct permanent doit être étélbli pour 
réunir l'ensemble des données liées à la mer 

- la dis ra ri té d c tra itcm cn t d cs di fféren ts scct cu rs avec l'existence d'observatoires sectoriels 
institutionnels délns cel1élins cas seulement (Transports, Pêche et cultures marines, Pétrole, 
Environnement) télndis Clue d'mItres secteurs plus diffus ne sont abordés Clu'à travers des 
structures couvrélnt un chélmp beélucoup plus large, 

- la diversité des tutclles ministérielles (ECluipement, transports et tourisme; Agriculture et 
pêche; Industrie, postes et télécommunications et commerce extérieur; Environnement, 
Défense; Economie; Enseignement supérieur et recherche; Jeunesse et sports) auxCJuelles il faut 
aussi rajouter DOM-TOM, Aménélgement du territoire et Coopéréltion 

De ce constat il ressort CJu'un observatoire àe l'économie marine doit fonctionner en réseau, en 
s'appuyant sur les observatoires sectoriels déjà existants (en paI1iculier Observatoire 
EconomiCJue des Pêches et Cultures l'vlarines du FIOM et du C1\rpM, Observatoire 
EconomiClue et StéltistiClue des Transpol1s, Dépélrtement Stratégie-Programme-Economie de 
J'Institut Françélis du Pétrole, lilstitut Français de j'Environnement), Sélns chercher à se 
substituer à leur mission. Dans le cas des autres secteurs plus diffus et moins bien suivis, il faut 
développer une collaboration avec les structures existantes pour mettre en place les moyens 
nécessaires à l'obtention de données d'une CJualité éCluivalente cette collaboration peut associer 
aussi bien des structures sectorielles (directions ministérielles, syndicats professionnels) CJue des 
organismes généralistes (INSEE, Service des StatistiCJues Industrielles, Centrale des Bilans de 
la BanCJue de France) 

Il s'agit avant tout d'une structure légère dont l'objectif principal est de rassembler et 
d'harmoniser l'ensemble des données économiCJues des activités liées à la mer. Il ne s'agit en 
aucun cas de créer un système 10uI'd et centralisé de base de données, mais bien un outil de 
coordination et de synthèse Ce besoin de coordination est d'autant plus fort CJu'il s'agit 
d'organismes de statut très différems, dont les tutelles ministérielles sont variées et CJui sont en 
charge de secteurs ayant pélrfois très peu de liens économiCJues entre eux, 

2.2 Le contexte international: 

dans les alltres tHIVS 

Hormis en Grèce et en Italie, il n'C'(iste PélS de Î\llinistère consacré exclusivement aux activités 
maritimes dans les pays européens Cette initiative française peut donc servir d'exemple et 
avoir un ettèt d'entraînement sur une dynamiCJue européenne en matière de politiCJue de la mer. 
le Forum Maritime pourrait être le lieu privilégié pour la promotion et le développement de ce 
genre d'initiative 

ail niveGII des institlltions de la ('ol7lllllln(f{fté Ellropéenne 

Dans le système statistiClue européen (Eurostélt), très peu d'activités exclusivement marines 
sont recensées et appélraissent dans la NACE (Nomenclature Générale des Activités 
Economiques dans les Communautés Européennes) : Pêche et cultures marines, Fabrication de 
conserves de poissons, Construction navélle et Transports maritimes 

_____Prn,i"l d'Oh,,,,yalnir,' "",\""h"i'l"'" ," d" IT(OIl'"11i,' \Iar;"", (IFI(E~lLR anlll 1'.1'.1.1) _ 
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Dans tous les autres cas, la cie cie répartition cies activités ne prenci pas en compte le caractère 
marin éventuel Hormis pour les quelques secteurs identitiés, les statistiques ci'Eurostat ne 
permettent pas de disposer d'éléments de comparaison avec les indicateurs économiques 
français Dans ce cas, il faut recourir directement aux statistiques nationales quand elles 
existent, d'où l'intérêt d'essayer de promouvoir ce projet dans les autres pays de la 
Communauté Européenne 

3. Le fonctionnement de l'Observatoire 

3.1 l'approche "indicateurs économiques" 

L'analyse du contexte du domaine maritime en France a montré l'importance d'un travail en 
réseau et la nécessité d'une démarche transversale aux différentes structures ministérielles. 
Ce domaine s'étend largement au delà des champs de compétence traditionnels de j'lFREMER 
en matière de recherche et développement. C'est pourquoi il nous semble que cette approche 
s'insère parfaitement dans le cadre des missions aW-ibuées il la mission interministérielle de 
la mer. La mise en place d'une telle structure uniquement à l'intérieur de l'lFREMER ne 
permettrait pas d'obtenir une vision ci'ensemble de tout le domaine marin, mais apporterait un 
éclairage sur quelques secteurs seulement. 

De plus, le rattachement à une structure interministérielle permet de mieux prendre en compte 
les contraintes de confidentialité vis à vis de toutes les structures fournisseurs de données. 
Cet aspect ne doit pas être négligé et en particulier l'usage qui sera fait des données doit être 
parfaitement claritié dès le dépaI1. Il faudra bien dissocier les données qui serviront à l'usage 
exclusif des ministères et administrations et les données qui pourront fàire l'objet de diffusion 
plus large, voire cie prestations commerciales. 

les missions de l'Ohsen'o!OIre ecolloJ77i{{lIe 

Les secteurs d'activité, le champ géographique et le type d'information traltee par cet 
observatoire ont été définis dans le chapitre précédent, consacré au contexte dans lequel se 
situe ce projet. Pour caractériser entièrement un observatoire, il faut enfin définir le niveau de 
traitement des données et la forme de leur restitution. Trois missions peuvent alors être 
identifiées. 

- collecte de l'information de base,
 
- validation, synthèse et présentation (notes de conjoncture, bilans annuels),
 
- études et prospective.
 

La collecte de l'information de base devra être effectuée soit directement auprès des 
organismes sectoriels déjà en place, après établissement de convention pour l'obtention et 
l'utilisation des données, soit par système d'enquête à mettre en place en association avec les 
structures professionnelles et administratives concernées. dans ce dernier cas, une sous­
traitance avec des organismes spécialisés dans ce type de travail est à prévoir (INSEE, SESSI, 
SECODTP etc.). 

_____ Prt).i~t d'()hsL'n·<lI,,,r~,ks TL'(htliqtl~s ~I dL' l'FcnIlt1I1li~ ~!<Jritl~s (IFI~F~IER <lOllI 1(93) _ 
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[~a phase de validation, harmonisation et synthèse des données est au coeur du fonctionnement 
de l'observatoire, et dOit s'appuyer sur un système micro-informatique en réseau de type Sun. 
La l'onction de I·estilution des dOllnées pn~ndra la Corme de 

- un r~pport ~nnnci synthétiquc présentant les indicateurs économiques retenus pour chacun
 
des secteurs,
 
- un documcnt annuel d'analyse sectoricllc plus détaillée pour ch~que sccteur (en
 
coédition avec les observatoires sectoriels quand ils existent)
 
- une note mensucllc dc conjonc turc présentant la situation de tous les secteurs,
 
- des documents dc synthèse thématiques à la demande des directions ministérielles.
 

Ces documents, qui veilleront à respecter les règles de confidentialité imposées par le CNISI 
seront diffusés à tous les ministères et organismes publics liés au domaine marin ainsi qu'à 
toutes les structures ayant fourni des données. Des abonnements payants devraient être 
possibles pour tous les autres demandeurs ainsi qu'un service d'extraction brute de données non 
confidentielles tarifé au coùt de l'opération 

La pllblic~tion d'ouvrages, d'annuai,'es et de plaquettcs thém;ltiques à diffusion beaucoup 
plus large et à vocation commerciale: peut être considérée comme une option possible. 

De même, l'expérience d'autres observatoires sectoriels (Observatoire des Transports, 
Observatoire de l'Energie, IFP) montre qu'une demande apparalt très vite en ce qui concerne la 
documentation et la fourniture d'informations, essentiellement de la part des Universités et des 
centres de recherche, mais aussi de la pal1 acteurs industriels C'est pourquoi une option peut 
être envisagée qui consisterait en la création d'un centre de documcntation sur l'économie 
des ~ctivités maritimes. 

Enfin, la réalisation d'études spécifiques ù la demande de clients non institutionnels peut 
être envisagée aussi comme une option. Dans ce cas, on peut envisager une facturation égale 
au minimum au surcoût de l'étude (temps de travail supplémentaire, déplacements, frais 
d'édition). Il faut également respecter les règles de confidentialité passées avec les fournisseurs 
de données 

le srarllr 

Dans un premier temps, Lin rattachement anprès de la mission interministériellc de la mer 
nous semble préférable, pour mettre en place la structure progressivement avec le plus de 
souplesse possible 

En tant qu'appui à cette action dont la miSSion interministérielle de la mer pourrait prendre 
l'initiative, l'IFREMER peut apporter l'expérience de son Service d'Economie Maritime, 
sa conn~iss~nce ~pprofondie de· plusieurs secteu,'s d'activité maJ"itime ainsi qu'un 
dét~chel1lent de personnel En particulier, l'IFREMER par l'intermédiaire de son Service 
d'Economie Maritime, peut être j'un des partenaires principaux de ce réseau, par exemple 
dans des domaines comme l'environnement littoral ou les activités sous-marines 

Par la suite, quand le mode de fonctionnement de la structure sera au point, on peut. envisager 
un statut de Groupement d'Intérèt Public (bien que les missions de la structure ne soient pas 

lCNIS Conseil National dc 1'1 I\rorlllal ir]llc StalisllClI\C 



vraiment comprises dans les domaines d'intervention attribués aux GIP) oU de Groupement 
d'Intérêt Economique si il s'avère que la fonction études ad-hoc prenne de l'importance. 

!es mOl/ellS !7111110iIlS 

A partir des missions définies précédemment, on peut évaluer les besoins en personnel à •
 

- un poste dc statisticien (profil ENSAI) pour la mission de collecte
 
- deux postes d'économistes (profil DESS Sciences Economiques) pour la mission synthèse et
 
études
 
- un poste de secrétaire de dircction pour les aspects administratif et documentation interne
 

Telle qu'elle est définie, la direction de cette structure ne correspond qu'à un poste à mi­

temps. On peut envisager que ce poste soit confié à une personne exerçant une autre
 
responsabilité à J'intérieur des ministères ou qu'il soit partagé avec la structure "club­

observatoire des nouvelles technologies marines".
 

En ce qui concerne les optiOI1S possibles, on peut prévoir.
 

- une personne à mi-temps (profil BTS/IUT Communication) pour la conception et l'édition
 
d'ouvrages et de plaquettes.
 
- une personne chargée de gérer la documentation ouverte au public et les demandes
 
d'information ponctuelle.
 
- des chargés d'étude sur contrat (économistes) pour la réalisation des études à la demande.
 

1

i.g~gm(fl~im :::::~g~!1g~~B2_m rlI9QAHm~m~ÊgnJ 

:':a~e~tQêm-%t~101 

:Rh~w~:·:gio~~·è?:; 

1i11[~~~11 
base optioll 

organigramme prévisionncl du personnel de J'observatoire 

!es mOWlls matériels 

Pour accomplir les missions de base, il faut ulle surface de bureau de 130 m2 (2000 F/m2 de 
loyer annuel) 
L'achat du mobilier nécessaire est estimé à 90 KF 

_____ Pn'i~l d'Oh~~r\";\h,ir~,k, Tc'c-hlliqll~" ct de ITL'olo,"ie ;-'Iari,\c's (IFl~E~IER a""l 19(3) _ 



Le système informatiCluc constitué d'un réseau SUN avec 5 terminau:\ (dont 4 mixtes
 
portable/poste !lxe), de trois imprimantes et de logiciels (texte, tableur, base de données,
 
grClphiClues) peut être éVCllué à 400 Kr (y compris l'éCluipement télématiClue/bureautiClue)
 
Les frais de fonctionnement et de gestion (télécommunications, fournitures, maintenance,
 
assurances, honorClires etc) peuvent être estimés à 300 KF par an
 
Les frais de déplacement au départ de Paris et les frais de représentCltion peuvent être estimés à
 
100 KF par an.
 

les hesoills en SOIIS-/IW/Ollce 

La mission de collecte de données pour les secteurs diffus non couverts par une structure en 
place demande des travaux d'enquête spécifiClues à sous-traiter avec des organismes spécialisés. 
Le montant de ces contrats peut être évalué à 1 500 KF par an. 

Pour assurer j'édition et la publication des notes de conjoncture mensuelle, des analyses 
sectorielles annuelles et du bilCln de synthèse annuel, il faut prévoir aussi le recours à des 
services extérieurs pour un montant de l'ordre de 500 KF par an 

Si l'option publication d'ouvrages et de plaquettes est retenue, un besoin de 500 KF de frais 
d'édition, publication et communication est à prévoir en plus Dans ce cas, des recettes 
provenant de la vente des ouvrages peut être envisagée, pour un montant Clu'i1 n'est pas 
possible d'estimer pour le moment 

estimGtioll des besoills fincllleiers 

Le montant exact des besoins en investissement, fonctionnement et salaires dépend du montage 
administratif retenu (rattachement à la MISMER ou création de structure autonome, 
détachement de personnel à partir d'autres organismes ou embauche etc) A titre indicatif, les 
besoins financiers dans l'hypothèse de la création complète d'une structure sont représentés sur 
le tableau ci-dessous' 

Tableau 3 : estimation des besoins financiers pour UI1 obsen'atoire économiqne de la mer 

version option 1 option 2 options 1 et 2 
KF de base publication documentation 

Investissement 
informatique 400 450 450 500 
mobilier 100 100 150 150 
total 500 550 600 650 

Fonctionnement 
loyer JO 30 40 40 
charges 300 350 350 400 
missions 100 120 110 130 
enquétes-· 1500 1500 1500 1500 
édition 500 1000 600 1100 

total hors salaires 2430 3000 2600 3170 

salaires 1800 2000 2200 2400 
total 4230 5000 4800 5570 

_____Proj't d'()b~,r"illoir" d,,~ 1".:11111'1"'" "1 d, l'L,,,,,,,,,,,;,, ~Iilrillcs (IFRE\IER iloùt 1993) _ 
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3.2 l'approche "clll!J-ohsen':lloil'(' drs trchnologirs" 

Contrairement il l'appt'oche cn terllle de poids économique global des activités liées à la mer et 
de dynamique sectorielle comparée, il apparaît fondamental de ne pas s'enfermer dans un 
cadre sectoriel trop restl-ictif pOUl' une approche technologique. En effet, la logique 
sectorielle qui a caractérisé longtemps les etT0I1s publics de recherche et développement a 
montré ses limites car le caractère de diffusion intra-sectorielle des technologies apparaît de 
plus en plus déterminant. C'est pourquoi politique industrielle et politique de recherche et 
développement doivent avoir comme objectif commun de soutenir et promouvoir des 
technologies diftùsantes qui possèdent une vocation intersectorielle. 

Dans cette optique, il apparaît important de mettre en place une structure réunissant 
périodiquement industriels de la mer et promoteurs de nouvelles technologies pour assurer 
un échange d'information non seulement sur les possibilités de diffusion de ces technologies 
et d'application aux secteurs marins mais aussi sur le suivi de leurs marchés au plan 
intemational Ces informations seront d'autant mieux valorisées par les acteurs concernés 
(industriels, organismes de recherche, décideurs ministériels) qu'elles seront éclairées par les 
indicateurs économiques et les informations sur la dynamique sectorielle apportées par 
l'approche "économique" de l'observatoire 

Etant donné j'expérience acquise pal' la société B1PE-ConseiJ2 dans les prestations multi-client 
réunissant veille technologique et suivi des marchés (Observatoire des Matériaux Nouveaux, 
Observatoire de l'Electronique), il nous apparaît opportun de l'associer à ce projet. Par rapport 
aux clubs ou autres associations visant à un échange d'informations techniques sur une 
technologie donnée, cette démarche "club-observatoire" permet d'apporter des données de 
marché plus fiables et pérennisées. 

Ce type d'observatoire ome un cel1Clin nombre de prestation à ses souscripteurs. 

- la participation à lin cer-tain nombre de réunions de présentation d'études,
 
- la r'emise d'études et de documen:s qui illustrent les sujets traités,
 
- l'abonnement il une publication,
 
- la possibilité d'avoir recours à des ser'Vices personnalisés (exemple. service SVP)
 

Les thèmes retenus doivent être de préférence communs à différents secteurs d'activité, ce qui 
permet d'éviter les problèmes de confidentialité et de protection de l'information à l'intérieur 
d'un seul secteur d'activité ou tous les acteurs se connaissent, se surveillent et disposent déjà 
d'une connaissance fine de leur propre secteur. 

Pour cette approche complémentaire de la précédente, l'IFREMER est prêt a Jouer un rôle 
moteur grâce à sa présence dans le domaine de la recherche technologique marine, Dans le 
cadre d'une convention avec le SIPE, un apport en personnel peut être envisagé pour assurer le 
fonctionllement d'un club-observatoire des nouvelles technologies marines et de leurs marchés. 

2SIPE Conseil. A:\e Seille 21. 12 rue Rougel de Lisle, 'J2~~2, Issy les Mouli 1lC<1lI:\ cede:\: tel: ~6 62 :13 00 
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ANNEXE 2: ORGANISMES INSTITUTIONNELS ET PROFESSIONNELS DISPOSANT DE DONNEES ECONOMIQUES 
Nom 

Associa1lol1Nationale des Elus du Tilloral 
Fédération des GMS 
Associalion Professionnelle des Entreprises de Remorquage Maritime 
Associillion des Professionnels de 1;] PI;]nche fi Voile 
Comité Central des Armateurs de France 
Comité d'Etudes et de Services des Assureurs Maritimes et Transports de France 
Centre Français du Commerce Extérieur 
Centre Français du Commerce Extérieur 
Centre de Gestion de la Pêche Artis;]nale 
Confédération des Industries de lransformation des Produits de la Pêche Maritime 
Cenl re national de la Conchylicnlture 
Conseil Nation;]1 de l'Information Sliltistique 
Comité National des Pêches Maritimes et des Elevages Marins _ 
Comité Français de l'Equipement Naval 
Chambre s\'ndicale de la construction navale 
Chambre Svndicale Générale de la Corderie 
Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports NillltLques 
Direction de la Flolle de Commerce 
Direction de la Flolle de Commerce 
Direclion Générale pour l'Armement 
Direction Générale pour l'Armement 
Direction des Gens de Mer et de ['Administration Générale 
Direction de la Prévision 
Direction des Pêches Maritimes ct des Cultures Marines 
Direction des Ports et de la Navigation Maritim~ 

Direction du Tourisme 
Direction de l'Etablissement National des Invalides de la Marine 
omce Statistique des Communautés Européennes 
Fédération de la Grande Distribution 
Fédération Française d'Etudes ct de Sports Sous-Marins 
Fédération Française de l'Industrie des Produits de Parfumerie 

Département 

Produits de la mer 

Industrie et Services 
Produits Agro-Alimentaires 

Service dcs Statistiques 

Etudes Economiqnes 
Recherche et Défense 
Direction des Constructions navales 
Service Cenlral des AlTaires Industrielles 
Bureau Budget et Comptabilité 
Sous-direction Analyses Sectorielles 

Sous Direction des AlTaires Economiques 

IV 
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Contact 2 

Pierre Marchadier. M:l rc H:lk in 
Joëlle Dari 

Bernélfd Lecomte, Françoise Verliac 
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divers 
Négoce Produits de la mer 
Transports. ParIs 
Plaisance 
Transports 
Assurances 
Construction navale. Pêche el cultures mari nes. Pé, rôle orrsho 
Pêche ct cullures marines 
Pêche 
Transrormalion produils de la Iller 
Cultures milrines 
divers 
Pêche ct cultures marines 
Equipements pour construction navale 
Construction navale 
Equipements pour constnlction navale 
Plaisance 
Trilnsports 
Trilnsports 
Construction navale militaire 
Construction nilvale mililaire 
Tmnsports milritimes. Pêche ct cultures Illllrines. Ports 
divers 
Pêche ct cultures marines 
Ports, transports. plaisance 
Loisirs marins 
divers 
Pêche ct cullures marines. construction nilvalc, transports 
Négoce produits de la mer 
Loisirs 
Transrormation produits de la mer 

Ministère 

Eqlllpemenl 
Entreprises ct COlllmerce 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipement 
Equipement 
Economie/I ndusl rie 
Economie/Agricullure cl pêche 
Agriculture ct pêche 
Industrie 
Agriculture el pêche 
Economie 
Agriculture ct pêche 
Industrie 
Industrie 
Industrie 
Equipement 
Equipement 
Equipement 
Oércnse 
Odense 
Equipement 
Economie 
Agriculture ct Pêche 
Equipement 
Equpement 
Equipement 
CEE 
Entreprises ct commerce 
Jeunesse et sports 
Industrie ...... 
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André Helbret 
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Olivier Troll\'é 
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Secteur 

Plais:lnce 
Plaisance. loisirs 
Transformation produits de la mer 
Equipements pOlir Construction N:lyale 
Plaisélnce 
Pêche ct cultures l11élri nes 
Négoce produits dc lé1 I11cr 
Tra\'élu:\ SOllS-I11:lrins 
Transports 
EI1\'iroll nelllent 
Pétrole orrshore 
Pêche ct cultures mélrines. Environnement 
diyers 
Transports 
divers 
diyers 
divers 
divcrs 
Transform:ltion produits de la mer 
Répélration NélVéllc 
Travaux sous-marins (s:1llf offshore) 
lnslrumcnl:ltion 
Pêche 
Plaisnncc 
Négocc produits de la mer 
Porls, induslrÎes portuaires 
Ports, industries portuélires 
Instrumentation, célbles 
PléliSélnce 

Ministère 

EC]llipel11ent 
Jeunesse ct sports 
Industrie 
Industrie 
Equipel11ent 
Agriculture ct pêche 
Entreprises ct Coml11erce 
Equipement 
Equipement 
Enùronnemcnt 
Industrie 
Recherche/Agricllllure/Eqllipcmcnl 
EconOlnie 
Equipement 
Industrie 
Recherche 
Industrie 
Industrie 
Industrie 
Industrie 
Equipement 
Industrie 
Agriculture et pêche 
Industrie 
Entreprises et Commerce 
Equipement 
Equipement 
Industrie 
Equipement 
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ANNEXE 3: ORGANISMES INSTITUTIONNELS ET PROFESSIONNELS (CLASSES PAR SECTEUR) 
Nom 

Comlle d'Etudes ct de ServIces des Assureurs Marltll1les efTransportSâe France 
Chambre s~/ndicale de la construction navale 
Direction Générale pour l'Armement/Construction na\'ale 
Direction Générale pour l'Arlllel1lent/AlTaires Industrielles 
Centre Français du Commerce E:xtérieur 
Centre national de la Conchyliculture 
Association Nationale des Elus du Lilloral 
Conseil National de "Information Statistique 
Di rection de la Prévision 
Direction de l'Etablissement National des Invalides de la Marine 
Institut National de la statistique ct des Etudes Economiques 
Observatoire des Stratégies Industrielles 
Obseryatoire des Scienccs cl Tec!uliques 
ObSef\'aIOire des Technologies Slralégiques 
Sef\'ice des Stalisliques 1nduSlrielles 
Institut Franç,lis de l'Environnemenl 
Comilé Français de l'Equipemenl Naval 

;<l 

[5 CSGC Chambre Syndicale Générale de la Corderie 
=' FILCORSAC Fédér,llions des équipementiers pour la construclion navale 
~ 

\0 SPER 
W 

FFESSM 
DT 
!\FEDlM!\S 
FED/MAS 
FNP 
UMF 
UAPF 
CGPA 
CFCE 
CNPM 

Syndicat des Induslriels de Malériel Professionnel él~tronique cl radioélectrique 
France-Télécom 
Fédéréllion Française d'Eludes et de Sporls Sous-Marins 
Direction du Tourisme 
rédération ues GMS 
Fédération de la Grande Distribution 
Féderation Nationale des Poissonniers 
Union du Mareyage Français 
Union des Armateurs <lIa Pêche de France 
Centre de Gestion de la Pêche Artisanale 
Centre Français du Commerce E;.;lérieur 
Comité Nation<ll des Pêches Maritimes ct des Elevages M<lrins 

Secteur 

Assurances 
Constnlction navale 
Constnlction navale militaire 
Constmetion nm'ale militaire 
Construction navale. Pêche ct cultures marines, Pétro 
Cultures marines 
divers 
divers 
divers 
divers 
divers 
divers 
di\'ers 
divers 
divers 
Environnemenl 

__ Equipements pour construction navale 
Equipemenls pour conslruclion navale 

_. Eql1ÏjJel1lenls pour Conslruclion Navale 
InstnlfllCntalion 
Instrumentalion. cables 
Loisirs marins 
Loisirs marins 
Négoce Produits ue la mer 
Négoce produits de la mer 
Négoce produits de la mer 
Négoce produits de la mer 
Pêche 
Pêche 
Pêche et cultures marines 
Pêche et cultures marines . ­

00 
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ANNEXE 3: ORGANISMES INSTITUTIONNELS ET PROFESSIONNELS (CLASSES PAR SECTEUR) 
Nom 

Direction des Pêches Maritimes cl des Cultures Marines 
Fonds d'Intervention ct d'Organisation des Marchés des produits de lél pêche marilime 
Institut Frélnçais de Recherche pour l'Exploiléltion de lél Mer 
Orlïce Sléltisligtle des Conllllunalllés Enropéennes 
Institut Français du Pétrôle 
Associéllion des Professionnels de lél Planche il Voile 
Conseil Supérieur de lél Nél\'igation de Plélisélnce cl des Sports Nélutiques 
Fédéralion Française des Ports de Plaisancc 
Fédéréltion des Induslries Nautiques 
Union des Chantiers Nél\,IiS 
Nélutipléln 
Fédéréltion Franç;lise de Voile 
Union Natioélnle de l'induslrie de lél Manutention des Ports Frélnçélis 
Union des Ports Aulonomes ct des Chambres de Commercc ct d'Induslrie Mélritimes 
Direction des Porls cl de la Navigation Mélritime 
S\'ndicélt Néltionéll des Industries de lél Réparéltion N:lVél!e 
Confédéréltion des Industries de lransform(ltion des Produits de lél Pêche Mélritime 
Fédéréltion Française de l'Industrie des Produits de Pélrfumerie 
Fédéréltion des Industries de lél Congélation 
Sociélé Française de cosmétologie 
Comité Centréll des Armélteurs de Frélnce 
Direction de la Floue de CornmercclEludes économiques 
Direclion de lél Floue de Commerce/Recherche et défense 
Observatoire Economique ct Stéllistique des Transports 
Inslitut Economique des Transports Maritimes 
Direction des Gens de Mer ct de ('Administration Générale 
Association Professionnelle des Entreprises 4e Remorquélge Mélrilime 
Fédération des Trélvaux Publics 
SYl1dicélt Néltional des Entrepreneurs de Travaux Immer~és  

Secteur 

Pêche ct cultures marines 
Pêche ct cultures mélrines 
Pêche ct cultures nlélrines. Emironnement 
Pêche. cOl1stmclion nm'ale. transports 
Pétrole orrshore 
Plélisance 
Plaisance 
Plélisance 
Plélisance 
Plélisélnce 
Plaisélnce 
Plaiséll1ce. loisirs 
Ports. industries portuaires 
Ports, industries portuélires 
Ports, transports, pléliséll1ce 
Répélréltiol1 Navélle 
Transforméllion produils de lél Iller 
Trélnsforlllalion produits de la mer 
Trélnsforllléllion produits de lél mer 
Tmnsforméllion produits de lél mer 
Trélnsports 
Trélnsports 
Trélnsports 
Transports 
Tréll1sports 
Trélnsports, Pêche et cultures mélrines, Ports 
Transports, Ports 
Travaux sous-marins 
Travaux sous-marins (séluf orrshore) 
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Sigle 

CGPA 
CNC 
CNPM 
DPMCM 
FIOM 
UAPF 
DGA 
DGA 
CNIS 
DP 
INSEE 
CFCE 
CFCE 
AFEDIMAS 
FEDIMAS 
FNP 
UMF 
IFEN 
ANEL 
APERMA 
APV 
CCAF 
CESAM 
CSNPSN 
DFC 
DFC 
DGMAG 
DPNM 
ENIM 
FFPP 
FIN 

ANNEXE.J: ORGANISMES INSTITUTIONNELS ET PROFESSIONNELS (CLASSES PAR MINISTERE DE TUTELLE) 
Nom Ministère 

CCTiTi'Cde Gestion de la Pêche Artls,1I1é11e AgncuTLure ct peche 
Centre national cie 1<1 Conchylicnlture Agricnlture ct pêche 
COlllilé NallOnal des Pêches Maritimes ct des Elevages M<lrins Agricullure cl pêche 
Direction des Pêches Maritimes ct des CuUures M,nilles Agriculture ct Pêche 
Fonds d'Interventioll ct d'Organisation des Marchés des produits de la pêche maritime ct des cultures Ill;lrines, Agricnllnre ct pêche 
Union des Armatenrs ;i 1<1 Pêche de France 
Direction Générale pOlir l'Armement 
Direction Généraie pour j'Armement 
Conseil Nalional de l'Information Statislique 
Direction de 1<1 Pré"ision 
Institul N<ltional de 1<1 st<llistique ct des Etudes Economiques 
Cenlre Ff<lnç<lis du Commerce E:\térieur/DPA 
Centre Français du Commerce E:\térieur/DIS 
Fédération des GMS 
Fédéréllion de lél Grande Distribution 
Fédération Nélliollélle des Poissonniers 
Union du Mélreyage Françélis 
Institut Frélnçélis de l'Environnemenl 
Associéltion Néllionéllc des Elus du Littoral 
Associéllion Professionnelle des Entreprises de Remorquélge Muitime 
Associéltion des Professionnels de lél Plélnche ;'t Voile 
Comité Cenlréll des Armélleurs de Frélnce 
Comité d'Etudes cl de Services des Assureurs Maritimes cl Trélnsports de Frélnce 
Conseil Supérieur de lél Nélvigéllion de Plélisélllce ct des Sports Nélutiques 
Direction de 1<1 Flotte de Comlllerce/Eludes économiques 
Direction de lé1 Flolle de Commerce/Recherche cl défense 
Direction des Gens de Mer cl de l'Adminislréltion Générélle 
Direclion des Ports cl de la Nélvigéltion Mélrilime 
Direction de l'Elélblissement Nalion<ll des Invéllides de lél Mélrine 
Fédéréltion Frélnçélise des Ports de Plaisélnce 
Fédération des Industries N<luliques 

Agricullure cl pêche
 
Défense
 
Défense
 
Economie
 
Economie
 
Economie
 
Economie/Agriculture ct pêche
 
Economie/lnduSlrie
 
Entreprises cl Commerce
 
Entreprises cl commerce
 
Entreprises cl Commerce
 

___Entreprises cl Commerce 
Environnemenl 
Equipement 
Equipemcnl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipemenl 
Equipement 
Equipemenl 
Equi~ment 

N 
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ANNEXE ~  : ORGANISMES INSTITUTIONNELS ET PROFESSIONNELS (CLASSES PAR MINISTERE DE TUTELLE) 
Nom 

Fédération des Tra\ëlll\ Publics 
IUSlitut Economique des Transports Marilinles 
Obser\'aloire Eeonollliqlle et Statistique deslransport_s_ _ 
Syndicat National des Entrepreneurs de Trcl\';IlL\ Immergé~  _ 
Union Nalioaule de l'Industrie de la Manulention des Ports Français 
Union des Ports Autonomes el des Ch,1Il1bres de Commerce ct d'Industrie Maritimes 
Nall!i~!él!~  __ _ __ _ 
Dircction du Tourisme 
Conrédér,llion des Industries de transrorméltion des Produits de lél Pêche M,nitime 
COlllité Franç,lis de l'Equipement NilVal 
Chélmbre s\l\dicale de la construclion navale 
Chélmbre S\I\dicale Générale de la Corderie 
fédération Frauçaise de l'Industrie des Produits de Parrumerie 
Fédération des Industries de la Congélation 

-::. 
.."	 FILCORSAC Fédéréltions des équipementiers pour la construction navale 
M	 IFP'"..., 

OSI'" '"	 OTS c" 
s' SESSI 
:8 SFC 
w 

SIRENA 
1 

SPER 
liC'N 

FH"::SSM 
FFV 
IFREMER 
OST 
EUROSTAT 

Institul Français du Pétrôle 
Obscmlloi re des Stratégies 1ndustrielles 
Obscrvatoi re des Technologies Stralégiques 
Ser\'ice des Stat istiques 1ndustrielles 
Socicte Française lie cosnlclologie 
Syndicat National des Inclustries de b Répélration N;l\';lIe 
Syndicat des Industriels de Matériel Proressionnel éleetrorù(llie ct radJoélectriqllc 
lJnion des C'h:lIlliers N:lvals 
FrallCC-Télécom
 
h~déralion  Française d'Etu<1e~et  de Sports Sous-M;I~ _
 
Fédération Frnnçaise de V()ile __ _
 
Instilut Français de Recherche pour l'Exploitéltion de la Mer
 
Obser\'atoire des Sciences ct Techniques
 
Orfice Statistique des COfllflllll1autés Européennes
 

Ministère 

E~lipement  

Equipement
 
Equipement
 
Equipement
 
Equipement
 
Equipement
 
Equipement
 
Equpement
 
Industrie
 
Industrie
 
Industrie
 
Industrie
 
Industrie
 
Industrie
 
Industrie
 
Industrie
 
Indusi rie
 
Indust rie
 
Indust rie
 
Industrie
 
Industrie
 
Indnstrie
 
Industrie
 
InduSl rie
 
Jeunesse et sports
 

__J~le~e et sports 
Recherche/Agriculture/Equipement 
Recherche 
CEE 

IV 
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ANNEXE 5: FICHES SYNTHETIQUES DES PRINCIPAUX
 
OBSERVA TOIRES SECTORIELS
 

_____ l'roi~l d'Ol"~n"tüi,~ cl,,, Tcclllli'ILI~' ct de \'J::~nl1ollli~ Mi\f111~S (lFREi\IER ""lIl 1993) _ 



:\'Oi\1 : C.f.C.E.! D.P.A.. 
INTITULE: C[NTRE FRANCAIS DU COMNrrRCE 
EXTERIEUR 
DErT: Direction Produits Agro-Alimentaires 

CONTACT: Bernard BAUDIENVILLE 
Joëlle DAR[ 

ADRESSE. 10 Avenue d'léna 75116 PARIS 

SECTEUR: Produits de la pêche et de l'aquaculture 
(Exportation/ImpoI1ations) 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT: 

EPIC 
Double tutelle Ministère Economie ORE + Ministère Agriculture 
80 personnes à Paris + 45 à j'étrar.ger (dont 3 pour produits de la mer) 

ORIGINE DES DONNEES: 

-Statistiques des données de vingt pays (Douanes) 
-Informations recueillies par le réseau des Postes d'Expansion Economique et des 
conseillers Agricoles d'Ambassades 
-Etudes de marchés faites par des consultants 
-Abonnement Eurostats 

I\IOYENS DE TRAlTEMENT : 

1°) Base données Export AgrStat sur gros ordinateur, sous-traitance Statistica 
2°) Autres données sur micro-ordinateur. 
RESTITUTION: 
]0) Lettre mensuel "Pêche et Aquaculture" (abonnement) 
Chapitre produits de la mer dans rapport biannuel 
Services SVP 
Centre de documentation 
Service "Règlementation" 
2°) Etude à ['initiative du CFCE puis proposées à la vente ex • Etude de marché 
loup/daurade en ltalie (par les correspondants locaux) 
3°) Etudes sur souscription. 
soit entreprises privées ou organisations professionnelles 
soit institutionnels 
ex .. Erude marché de J'huître en Europe (cofinancement FrOM, CNC) 
REMARQUES: 
Destinataires Entreprises, Ministères 

données détaillées données agrégées 
dans le secteur Produits de la Mer, les grosses entreprises ont l'information par elles­
mêmes, et ce sont les petites qui viennent la chercher au CFCE (tarifs de prestations 
très bas) 

_____i'r0.lèl d'Uhsèl,,;lIoirè dèS Tèdllliqllès cl ,k I"b:olloillic \"'rillès (IFRE\IU~ aOlll 1')'))) 



NOM: C N l' 1\1 

INTITULE: COMITE NATIONAL DES PECHES MARITIMES 

DEPT: Service Statistiques 

CONTACT: Sophie GIRARD 

ADRESSE. 51 Avenue Salv<ldor Allende 92ü27-NANTERRE 

SECTEUR: Production Pêche-Aquaculture 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT: 
Organisation Professionnelle (ordonnance 1945) 
(en cours de modific<ltions actuellement) 

Ministè."e de Tutelle: Ministère Agriculture et Pêche 

BlIgdet: Taxes professionnelles 
1.5 personne 

ORIGINE DES DONNEES: 
1° Criée Quantités débarquées ct import/export. 
2° CAAM (Centre Administratif des Affaires Maritimes) 
3° CRTS 
4° Organisations de Producteurs 
5° Comités Interprofessionnels 
6° UAPF 
7° Statistiques des Douanes 

MOYENS DE TRAITEMENT: 
Micro ordinateur base données 

RESTITUTION: 
Correction des données en particulier aggrégation des déclarations sous criées et de toutes les 
autres productions, puis décomposition par quatier 
-Rapport mensuel de données statistiques (DS) (production) 
-Rapport annuel de production 
-Rapport Commerce Extérieur (publication conjointe au fIOM) 

REMARQUES: FUSION EN COURS AVEC L'OBSERVATOIRE ECONOMIQUE DU HOM 
Destinataires. milieu professionnel 

Recherche 
Administration centrales et régionales 

Données par classe de taille de bateau et données concern<lnt l'emploi traité 
(Convention CAMfDPMCM/CCPM) mais non valorisées à l'extérieur 

_____ l'J'ùj~t d'Oh'èly.lll'irè ,ks Tèèhnl<lllèS èl ,lé l'Ecl1IlOl1li~ ivlanllèS (lFRE~IER aoùl 1993) 
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NOi\1 : D.G.A.
 
INTITULE: Délégation Gènerale pour j'Armement
 
DEPT: (1) Service Central des Atlaires Jndustrielles de
 

l'Armement
 
(2) Directioll des Constructions Navales 

CONTACT:	 (1) I\1onsieur GIBOT, Monsieur BOUXIN 
(2) Monsieur MAGNIEN 

A DRESSE, 14 rue St Dominique 00457 Armées
 
(1)42193011
 
(2) 40 59 5000 

SECTEUR:	 Industries de l'armement
 
Constructions navales militaires
 

1 

1 STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT: 
Ministère de la Défense 

DONNEES DISPONIBLES: 
(1) SCAI • 
Sous-Direction Industries d'Armement. données sur j'activité des entreprises fabricant 
des armements (emploi. heures de travail) 
Sous-Direction Atfaires Internationales. données d'import-export, données sur les 
activités similaires dans le reste du monde 

(2) DCN ' 
données relatives à j'activité des chantiers de la DGA, en terme de production annuelle 
mais pas de chiffre d'atTaire à cause de l'échelle de temps de construction trop vaste 

REMARQUES: 

Accord avec les IVfinistères pOlir cOl11munication des données relatives aux entreprises 
travaillant pour l'Industrie de j'Armement uniquement dans le cadre d'un usage interne à 
l'Admi nistration 

La nature et la précision des données disponibles auprès de la DGA dépendent du
 
statut du demandeur et de l'usage pl-évu
 

Travail de synthèse nécessaire pom rassembler les données relatives aux secteurs
 
marInS,
 

_____l'rojèl d'Ohsè" "!,,,rc' d,', Tèdllli'l"è' c'I de 1'I':""II"lIlIè ~1"lIlles (IFRE\IEI, ""ùt l ')'J.1)	 _ 
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NOM: f.F.P.P.
 
INTITULE: Fédération Française des Ports de Plaisance
 

CONTACT:	 Nathalie DEPARTOUT 
André HELBERT 

ADRESSE. 72 rue de la République, ]3002 Marseille 
tel 9] 9093 93 

SECTEUR: Ports de Plaisance (gestion des ports) 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNE1\IENT: 
Fédération 
Tutelle Ministère de l'équipement 

DONNEES DISPONIBLES: 

comptes d'exploitation des ports de plaisance. investissements, dépenses, recettes 
données sur emploi, activité et localisation des ports de plaisance 

REMARQUES: 

Données uniquement sur la gestion des ports, et pas sur l'activité des entreprises 
connexes (construction rravaux, négoce) 

Problèmes de contidentialité à rraiter dans le cadre de la Commission Paritaire de la 
Convention Collective de la Plaisance (Mr Mercarelli tel 46 44 4] 20 à La Rochelle) 

____l'roid d'Obscr\;l!oirc dèS Tèèlllli'illèS d dè l'Ecollomiè \1"rillèS (IFRE\IER .10llt 1993) . _ 
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NO!'I: F.l.N. 
INTITULE: l:cc!Cr:11 i011 des IndLI5111es N:l1l1 iqlles 
DEPT: 

COi''iTACT: Monsieur RAULOIS (Secrét<lire Géllérill) 
1';II1U LEU EVRE (ingénieur tv1:nitinle) JM CLAUS (Directeur 

AdmIn istr;J1 i l) 
ADRESSE' Port de \;) Bourdonu,lis 750()7 P;Jris tel ~5 55 I() ~') 

SECTEUR: !ndlIstrie et Sen'ices de la Plais,lIlce (111er el eall:\ Intérieures) 
* constructeurs de b,lle,l1l:\ de plaisancc « 25111). motoristes (importateurs ou lrilnspliluIS). 
I1npOI1<1leurS de b;Jteau,\. ;Iccastilleurs. loueurs de bateiHL\. bilteilu-écoles, distributeurs. 
* sont également ,lrtïliés mais p;JS adhérents' ;Jrchitectes navals (IFAN) et e:\pel1s maritimes 
* Secteur e:\trémement dispersé :Jvec <)7'XI d'entreprises de moins de 10 persounes 
!2()() elllreprrses. ')()()() emplois, CA ~ milll:Jrds F. 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT:
 
Fédération qui regroupe des sY!ldicillS professionnels (7 ;Jctllellemenl. évolution vers 2 seulement en
 
cours de restructuration)
 
Tutelles Principilles : * Bureau de la P\;)isilncc SN3(Direction des Ports et de la Navigillion Maritime,
 
Ministcre de l'Equipement),
 
* Conseil Supérieur de 1;1 NiI\'igalion de PI:Jis,lnce et des Sports N,llIl1ques 
mllres lUtelles , Tourisme, Tmnsporl. Industrie. DOM-TOM 
Interlocuteur CEE DG 3 (prép,lr,llion de directi\'es) 

DONNEES DISPONIBLES: 
-Enquête de branche avec l'INSEE: branche 5~,(l]. code APE en cours de modification d'ici 1995, 
150 elllreprises de conslruction de b;JtemL'.;. de fabricants de voiles et d'entretien-réparation 
(conlZlct INSEE Mme Clément SO\!S Direction ES. 85 b\d Montparnasse), 
- Don nées em pi riq lies p<l r COlllilClS personnels 
- Données dll Kompass et mItres svstèmes d'information Sllr les entreprises 
- Intr<lstat : données import-e.\port ;1\ec distinction nou\elle entre neuf et occasion 
- Données interniltiouilles \iil le rése;J\! IIllern,lliou;J! ICOMIA (Interniltionil[ Council of Marine 
Indusln' Associiltions) mais a\'ec beaucoup de résen'es sur leur e.'.;actilude 
ASPECTS TECHNOLOGIQUES: 
- pill1icipation ,ll1 Grollpemelll Naliou,li pour les MatérJilIL'.; Composites ell Constl1lction Nil\'ille avec 
IFREi\lER et Bureau Veril,lS (coulacllFREMER Mr Lemoine Brest) 
- pe\! de contacts ;J\'ec les industriels de l'instrument;Jtion et de l'électronique 
- recherche sur les r:ldeau:\ de secours (,KGlstilleurs) 

!"JOYENS DE TRAITEMENT: 

RESTITUTION: 

REMARQUES: 
EcI;Jtement des entreprises du niHilisl1le entre plusieurs branches d';Jclivité ,lIa suite de la mise en 
pbce de j;J nou\ellc nomencl;l1ure d';lCtl\'ilé, 
- rCS[l1Icturilllon en del!.'.; s\JIclicats : producteurs d'un coté. distributeurs et seniiccs cie l'autre 
ne regroupe pas certaines ;Jcti\'ilés proches comllle : planche ,'1 \·oile. plongée (hors clubs 
professionnels). canoë. péd,lios. rénovai ion de baleau:\ 
Tr,1\aiJ en cours pour ,lI11é1ioralion de I:t collecte de dOllnées statistiques 



NOi\I: F. 1. O. )\1. 

INTITULE: Fonds d'Intervention et d'Orientation des Marchés des Produits 
de la Mer 

DEPARTEMENT: Obsc."vatoirc Economiquc ct Statistiquc 

CONT.-\CT: M L.A.NERET, B KARPRISKY 

ADRESSE. Boulevard de sebastopol 75001 Paris 

SECTEUR: Pêche et Produits de la Mer (France) 

STATUT ET MODE DE fONCTIONNEMENT: 

EPIC 

ORIGINE DES DONNEES: 

-Criées, CAAM, Service des Douanes 
-Abonnement à SECODIP, Nielsen 
-Coût. 5 MF/An (y compris traitement statistiques) 

MOYENS DE TRAITEMENT: 

Sous-traitance en extérieur sur gros système 

RESTITUTION: 
-Journal d'informations. "Pêche Infos"
 
-Note ponctuelle "FIOM lnfos" (tous les deux mois) sur un thème
 
- Rapport annuel avec les principaux chiffres de la filière (flottille, débarquements)
 
- "Le Commerce Extérieur des Produits de la Mer" (publication annuelle avec le CNPM)
 
- Service Minitel 3616 Télépèche (débarquements, cours de Rungis, consommation des
 
ménages, réglementation)
 
- Service de Documentation (rapprochement avec le CNPM à envisager)
 
- Participation à des études sectorielles ou de marché avec le CFCE, IFREMER et d'autres
 
groupements professionnels (CNC, CrpCEM)
 

REMARQUES: 

Fusion en cours avec le service Statistiques du CNPM 
Pas de réelle note de conjoncture périodique 
Données SECODIP sur la consommation des ménages disponibles sur demande (tarifs à préciser) 

____l'rl)Jd d'Oh,~r\'''loir''lb l':L'hniqu':S':1 ct.: rEcnl1nllli.: 7\ Llril1c, (IFIŒ\IER "oùl 1993) _ 
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NO;\1 : I. F. E. i'\. 

I~T!TULE : INSTITUT FRANCAIS 1)[ l'ENVIRONNEi\lENT 
DEPT: 

COl\'TACT: Jacques VARET 

ADRESSE. 11 Rue Honoré de balzac 
45077 ORLEANS CEDEX (adresse provisoire) 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT: 
EPA 
Décret à venir 
Ministère de Tutelle Environnement 

Nombre d'agents. 20 postes créés + mise à disposition de personnels de j'INSEE.. 

Budget. 30MF environ venant du SRETIE 

MISSIONS' 
-créer une banque de données de synthèse facilement accessible 
-établir des statistiques 
-réaliser des études socio-éconorniejues 
-réaliser des synthèses pour fàire des diagnostics d'évolution de l'environnement 

REMARQUES: • 
Correspondant privilégié de l'Agence Européenne de l'Environnement 

_____l'r''jd d'Ohs,',",,,!o;r,' d~, T~chlliqll~s ~I d~ l'lè,''"''Ill;~ ~Llrll"" (IFRE~IER ""ill 1<)')3) _ 
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NOI'I : 1. F. P. 
INTITULE: Institut français du Pétrole 
DEPT: Direct ion Stratégie-Econom ie- Programme 

Unité Offshore pétrolier 

CONTACT: Olivier TROUVE 

ADRESSE: 

SECTEUR: Pétrole offshore: production et services 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT: 

IFP = Institut Supérieur de Recherche et Enseignement 
Tutelle: Ministère de l'Industrie 

Direction des Hydrocarbures (DHYCA) 
20 personnes pour l'ensemble de la Direction Stratégie/Economie/Programme 
2 persones pour offshore 

ORIGINE DES DONNEES: 

Rapports annuels d'entreprise 
Revues et journeaux professionnels 
Achat de statistiques 
Participation à études multi-clients de consultants privés champ géographique: national 
+ international 

coût des abonnements à publications: environ 5 MElan 
coût de J'achat de données financières sur entreprises: environ 5 tviT/an 
coût des statistiques: 500 KF à l MF par an 
+ participations à études multi-clients 
MOYENS DE TRAITEMENT: 
Micro-ord inateur 
RESTITUTION: 
-Note de conjoncture mensuelle 
-Participation à bilan annuel 
-Centre de Documentation (gratuit) 
-Communication dans colloques 
REMARQUES: 
Objectifs:
 
-Conseil pour la Direction Générale de 1'1 F.P
 
-Information pour industriels, Universités, Ministère (DHYCA),
 
-Consultants privés
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NOM: o. E. S. T. 
INTITULE: Observatoire Economique et Statistique des Transports 
DEPT: S\Illhcses Sl:llisliques ct economiques 

CONTACT: M. Georges HONORE 
Directeur.1P PUIG 
ADRESSE. 55 l'Lie Brillat Savarin 75013 Paris, tel 45 898927 

SECTEUR: Transports (très peu d'importance accordée au 
Maritime) 

STATUT ET MODE DE FONCTIONNEMENT: 

-Administration Centrale 
-Crédits Publics + contrats CEE 
200 personnes (dont 18 pour le département Synthèses Statistiques et Economiques) 

ORIGINE DES DONNEES: 
-Enquêtes individuelles d'entreprise 
-Comptes de résultats des monopoles du transport 
-Statistiques des Directions Ministérielles 
-SECODIP, Douanes 
-Transports Maritimes. Ports Autonomes, CCAF, Conseil Supérieur Marine 

ASPECTS TECHNOLOGIQUES 
" études en liaison avec DPM et Ports Autonomes sur Informatique Portuaire 

MOYENS DE TRAITEMENT: 
SITRAM (base de données) • gros système 
Micro-ordinateur pour notes de synthèse 

RESTITUTION: 
-Notes de conjoncture mensuelles (Trafics Portuaires des Ports Autonomes) 
-Etudes annuelles (Trafics captés par les Ports Etrangers) 
-Extraction de donnees base SITRAM 
-participation aux Comptes de la Nation (INSEE) 

REMARQUES: 
-Règles de confidentialité imposées par le CNIS. 
--Difficulté d'obtention des données pour transport maritime par suite d'une faible 
coopération de la part des représentants professionnels 


